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Le sujet a été longuement
débattu, dernièrement, par
le parquet de la capitale
économique du Gabon, à
l'occasion du 8e anniver-
saire du Club Intellectus de
l’École nationale de com-
merce.LA problématique du droitsuccessoral a fait l'objet,dernièrement, d'une com-munication par le procu-reur de la République prèsle tribunal de première ins-tance de Port-Gentil, Fa-brice Belebelet,qu'assistaient son adjoint,Darnel Nguema Ondo, etson substitut CondressMoukeyi. C'était dans lecadre du "Café juridique"organisé à l'occasion de lacélébration du 8e anniver-saire du Club Intellectus del’École nationale de com-merce (ENC).Devant une assistancecomposée, en partie, desélèves de l'ENC, des auxi-liaires de commandement,des veuves et veufs, ainsique des orphelins, les troismagistrats ont évoqué lon-

guement l’épineux pro-blème de l’héritage et lesréformes apportées par lanouvelle législation gabo-naise en la matière. Unsujet d'un grand intérêt, ence qu'il concerne quasi-ment toutes les couchessociales.D'entrée, le procureur de laRépublique a indiqué qu’ilne faut pas avoir une idéeréductrice de la questionde l’héritage. Pour lui, il y aaussi des veufs spoliés,comme le sont les veuves.
«Il convient donc de parler
de conjoint survivant, tel
que l’énonce la loi gabo-
naise. Ainsi, les réformes ini-
tiées par le législateur ont
eu pour objectif de protéger
davantage les héritiers lé-
gaux dont le nombre a été
circonscrit, afin d’éviter ce
spectacle désolant vécu par
des orphelins ou le conjoint
survivant chassés de la mai-
son du défunt», a-t-il pré-cisé.Le procureur adjoint a prisensuite le relais, en axantsa communication surdeux points. Le premier aconcerné le cadre juridiquede la succession.
RESTRICTION. Il a rappelé
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Le procureur de la République, Fabrice Belebelet (micro), et son adjoint, Darel
Nguema Ondo, à sa droite.
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A l'heure où tu accèdes à un grade de la viequi symbolise la sagesse, nous, AMBOU-ROUE Lise-Bertille épse NKIENDO, NGO-WET NGWANGA Lizzie, NGOWET Albert,NGOWET AMBOUROUE Augustin, ASSEKOBITHOUGA Joris, te remercions pour leflambeau de maman que tu as repris de-puis son départ pour l'orient éternel. Quecette bougie de plus soit placée sous lesigne d'un renouveau en esprit et dans tavie en général. Joyeux anniversaire

Anniversaire

que le droit successoral ga-bonais est régi par ladeuxième partie du Codecivil, la loi n°19/89 du 30décembre 1989 portantadoption de la deuxièmepartie du Code civil gabo-nais.Cette loi est complétée parla nouvelle loi de juillet2015, laquelle abroge cer-taines dispositions de l’an-cienne. Le praticien est, ainsi, re-

venu sur les éléments cor-rectifs apportés par la nou-velle loi. L'auditoire aretenu qu'on ne parle plusde "conseil de famille" maisde "conseil successoral". Cequi limite le nombre demembres présents souventà cette réunion familiale.Les héritiers doivent assis-ter ou se faire représenter,notamment les enfants mi-neurs. Ensuite, il y a une restric-

tion du nombre d’héritiers,voire une suppression descollatéraux (frères etsœurs, neveux, nièces,tante, oncle, etc.). C’est uneréforme majeure, étantdonné que la spoliation desbiens du défunt était sou-vent organisée par les col-latéraux, selon laconstatation.Le deuxième point aconcerné "les héritiers lé-
gaux et la procédure de suc-
cession". L'orateur a relevéla possibilité que donne lanouvelle loi aux héritiersde poursuivre les per-sonnes qui ont pris indû-ment les biens du Decujus.Aussi, a-t-il énoncé les hé-ritiers légaux qui sont lesenfants (légitimes ou natu-rels), le père et la mère dudéfunt, et le conjoint survi-vant. Tout en soulignantque chaque héritier peutsaisir le tribunal lorsqueses droits sont lésés, Dar-nel Nguema Ondo n'a pas

manqué d'évoquer la pro-cédure que peuvent initierles allocataires, du conseilsuccessoral au jugementd’homologation, en pas-sant par la désignationd’un mandataire.
REPONSES PRECISES. Auxquestions pertinentesqu'ils ont posées auxconférenciers, les veuves etles orphelins ont eu droit àdes réponses précises, quiont éclairé leur lanterne.Notamment sur la place dupetit-fils, du neveu, du tes-tament et du partage desbiens.Par ailleurs, les nombreuxtémoignages et exemplesdes orphelins parmi lesélèves qui étaient accom-pagnés de leurs tuteurs,ont suffisamment illustrél’ampleur du problème. Cequi a donné l'occasion ausubstitut du procureur,Condress Moukeyi, de ras-surer les intervenants dece que la loi les protège eta en même prévu les méca-nismes de respect de leursdroits.
«Cette assurance vient de

la portée juridique des nou-
velles dispositions légales,
même si la loi reste à par-
faire. Mais, en tant que pra-
ticien, elle constitue une
avancée significative depuis
la loi de 1989 relative à
l’adoption de la deuxième
partie du Code civil», a-t-ildéclaré.Comme l'a rappelé ParfaitSéverin Edzang Minko, le «"Café juridique" est le cadre
idéal de l’éducation et de la
vulgarisation du droit par
des praticiens qui viennent
édifier les populations sur
les questions de procé-
dures».

LE gouverneur del'Ogooué-Maritime, PatriceOntina, a échangé, en mi-lieu de semaine, avec unedélégation de la Croix-Rouge gabonaise conduitepar son président provin-cial, Jean-Pierre MbadingaNzamba. Cette délégationest allée prendre attacheavec la première autoritéadministrative de la loca-lité, en sa qualité de prési-dent d'honneur de cetteassociation humanitairedans la province.Au-delà, elle lui a présentéles projets à mener dans lecadre des activités de la re-présentation locale de laCroix-Rouge pour lecompte de l'année 2017.L’essentiel des activités re-pose sur la mise en placed’une antenne à Omboue,dans le départementd’Etimboue, et la produc-tion d’une émission deradio pour la sensibilisa-tion et l’information sur lesactivités de la Croix-Rougegabonaise. La Croix-Rouge, un orga-nisme international quiagit avant, pendant etaprès les catastrophes etles urgences relatives à lasanté, dans le but de ré-pondre aux besoins despersonnes vulnérables, en

Le gouverneur reçoit les responsables
provinciaux
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Les volontaires de la Croix-Rouge se mettent au ser-
vice des nécessiteux.

Ph
o
to

 :
 D

R

améliorant leur vie, auxcôtés des gouvernements. Au sortir de l’audience quelui a accordée le gouver-

neur de l'Ogooué-Mari-time, Jean-Pierre MbadingaNzamba s’est dit satisfaitdes échanges. Il s'est ditrassuré de l’appui du gou-verneur dans le fonction-nement de son association,chaque fois que le besoinse fera sentir, dans l’orga-nisation de ses activités.Rappelons que l'antenneprovinciale de la Croix-Rouge a marqué les espritslors des Coupes d'Afriquedes nations (Can) senior etU17 que le Gabon a organi-sées cette année. Elle estaussi appréciée pour lesformations aux premierssecours qu'elle organisedans les entreprises éta-blies à Port-Gentil.

Jean-Pierre Mbadinga Nzamba immortalisant son passage chez le gouverneur,
Patrice Ontina.
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